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REPUBLIQUE DU BENIN
Fraternité-Justice-Travàil

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N'2014.020 DU 20 JANVIER 2014

portant transmission à t'Assembtée Nationa[e pour

autorisation de ratification, de l'accord de prêt signé
à Cotonou [e 23 décembre 2013 entre ta Répubtique

du Bénin et [a Banque Ouest Africaine de

Dévetoppement (BOAD) dans [e cadre du financement
partiel du projet de réhabititation et de renforcement
de la route Parakou-Djougou.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

GHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

VU [a loi n" 90-32 du 11

Bénin;
décembre 1990 portant Constitution de ta Répubtique du

VU [a proctamation, [e 29 mars 2011, par [a Cour Constitution netle des résultats
définitifs des élections présidentietles du '13 mars 201 1 ;

VU [e décret n'2013-457 du I octobre 2013 portant composition du Gouvernement ;

VU [e décret n"2017-428 du 06 novembre 2012 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère de ['Economie et des Finances;

VU l'accord de prêt signé [e 23 décembre 2013 entre ta Répubtique du Bénin et la
Banque Ouest Africaine de Dévetoppement (BOAD) dans [e cadre du financement
partiel du projet de réhabilitation et de renforcement de [a route Parakou-Djougou.

Sur proposition du Ministre de ['Economie et des Finances ;

Le ConseiI des Ministres entendu en sa séance du 10 janvier 2014,

DEGRETE:

L'accord de prêt signé avec [a Bangue Ouest Africaine de Développement (BOAD)

sera présenté à t'Assembtée Nationate pour autorisation de ratification par [e Ministre

de ['Economie et des Finances, te Ministre des Travaux Pubtics et des TransporB et le Ç
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Ministre Chargé des Retations avec les lnstitutions qui sont individuettement ou

conjointement chargés d'en exposer [es motifs et d'en soutenir [a discussion.

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale,

Mesdames et Messieurs les Députés,

I. HISTORIQUE DU PROJET

A. OBJECTIFS DU PROJET

Conformément aux normes techniques en vigueur au Bénin et dans les pays

UEMOA, les aménagements retenus au titre du projet de réhabititation et de

renforcement de ta route Parakou-Djougou concernent cinq (5) profils en travers types

avec une largeur de ptateforme variant respectivement entre 12 et 25 m pour une

targeur de chaussée de 7 à 14 m bordée de trottoirs et d'accotements. Des Profils en ÿ

EXPOSE DES MOTIFS

Le tronçon de route Parakou-Djougou d'une longueur de 136,6 km, est [a voie

de préditection pour les transporteurs desservant [e Nord-Ouest du Bénin et les pays de

['hintertand tels que te Burkina Faso et [e Mati.

l[ représente donc un maitton important de l'arsenal routier national de part sa

position géographique. Mais son état actuel ne garantit pas une praticabitité quette que

soit [a période de ['année, En effet, [a reconstruction de [a route Parakou-Djougou est

intervenue dans les années 1996. Aujourd'hui, cet axe routier est caractérisé Par une

ptate forme de 10 mètres dont 7 mètres de chaussée en dégradation continuelte. Son

entretien courant en point-à-temps bitume est devenu inefficace et mobitise un budget

sans cesse croissant.

Face à cette situation, [e gouvernement a solticité et obtenu de [a Banque

Ouest Africaine de Dévetoppement (BOAD) le financement du projet de réhabilitation

et de renforcement de [a route Parakou-Djougou.

Ce financement s'inscrit dans [e cadre de l'accord de mandat signé te 8

novembre 2013 entre cette institution et te gouvernement béninois à t'effet de lever

des fonds d'un montant de 200 mittiards de francs CFA pour financer [e programme de

développement du Bénin.

II. PRESENTATION DU PROJET
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travers particutiers ont été adoptés au niveau des traversées d'aggtomérations pour

répondre aux trafics piétons et aux aménagements nécessaires au profit des riverains.

Le projet de réhabilitation et de renforcement de [a route Parakou-Djougou a

pour objectifs: i) d'amétiorer [e niveau de service de ta route; ii) de contribuer à [a

facititation du transport et du transit ; iii) d'amétiorer [a sécurité routière et [e confort

des usagers ; iv) de réduire le coût d'exptoitation des véhicutes ; v) de réduire te temps

de parcours; vi) d'optimiser les échanges commerciaux; vii) de contribuer au

renforcement et à ta modernisation du réseau routier; viii) d'amétiorer [a

compétitivité du corridor béninois au niveau sous régional ; ix) d'amétiorer les

conditions de vie des poputations ; et x) de contribuer au renforcement de ['intégration

régionale.

B. COMPOSANTES DU PROJET

Le Projet s'articute autour des six (06) composantes ci-après :

Composante 1 : Etudes

Cette composante concerne les études économiques, techniques détaittées,

d'impact environnemental et social et d'étaboration du dossier d'appet d'offres. Ces

études ont été réatisées sur financement de [a Commission de I'UEMOA par te

Groupement de Bureaux d'Etudes/Horse-AGECET et achevées en septembre 2012.

Composante 3 : Mesures environnementales et sociales

Cette composante prend en compte toutes les mesures préconisées dans [e Ptan

de Gestion Environnementate et Sociate (PGES).

Les prestations de contrôte et surveittance des travaux comprendront: i) [e suivi

technique, administratif et financier de ['exécution des travaux; ii) [a vérification des

notes de catcut détaittées et [a vatidation des dossiers d'exécution des travaux; iii) [e

& J

Composante 2: Travaux routiers

Les tâches à réatiser concernent, entre autres : i) les instatlations de chantiers ;

ii) tes travaux préparatoires; iii) les terrassements; iv) [a chaussée; v) te

revêtement; vi) te drainage; ['assainissement et tes protections; vii) tes ouvrages

d'art ; viii) [a signalisation ; et ix) tes travaux divers.

Comoosante 4: Contrôle et surveillance des travaux



contrôte de ta quatité des travaux et des quantités mises en æuvre; et iv) te contrôle

et [e suivi de [a mise en æuvre des mesures environnementates.

Composante 5: Appui institutionnel

Cette composante consiste à renforcer les capacités de ta Direction Générate

des Travaux Pubtics par ['acquisition de matériels routants, informatiques et

bureautiques pour [a cettute de suivi du projet.

III, GESTION DU PROJET

Le Maître d'ouvrage est t'Etat Béninois représenté par [e Ministère des Travaux

Pubtics et des Transports (MTPT). l[ s'appuiera, pour te suivi de l'exécution de toutes

les activités du projet, sur [a Direction Générate des Travaux Pubtics (DGTP) qui sera

t'organe d'exécution assurant [a maîtrise d'æuvre des projets routiers au Bénin et

disposant des capacités nécessaires à travers ta Direction des Travaux Neufs (DTN).

La Direction Générate des Travaux Pubtics sera assistée par un bureau

d'ingénieur-conseit pour [e contrôte et ta surveittance des travaux. Ce bureau lui

fournira des rapports mensuets d'avancement des travaux sur [a base desquels ta DGTP

étaborera des rapports trimestriels qu'elte transmettra à ta BOAD.

En vue du suivi efficace de t'exécution du projet, une Cetlute de Gestion du

Projet sera mise en ptace par arrêté ministériel avant te démarrage du projet. Cette

cettute sera composée d'un coordonnateur de profit lngénieur Génie Civit, d'un

lngénieur Routier homotogue au Chef de Mission en charge du contrôle et surveiltance

des travaux et d'un spéciatiste en gestion financière'

Le détai prévisionne[ d'exécution du projet est de trente quatre (34) mois dont

vingt hu'it (28) pour les travaux.

IV, COÛT ET SOURCES DE FINANCEMENT

Le coÛt gtobat du projet de réhabititation et de renforcement de [a route

Parakou-Djougou, hors taxes et hors douane, est estimé à 52,57 milliards de francs

CFA dont 25 mittiards de francs CFA soit 47,6/o au titre du prêt de ta BOAD,4/
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Composante 6 : Audit technique et financier

Les prestations consisteront à vérifier notamment: i) ta quatité des travaux; ii)

ta régutarité des procédures de passation des marchés; iii) [e respect des détais; iv) ta

qualité des prestations de [a mission de contrôte et surveittance des travaux ; et v) les

décomptes et pièces comptables financiers.
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27,257 mittiards de francs CFA soit 51,8% au titre d'apport des banques commerciales

et 313 miltions de francs CFA soit 0,67o au titre de la contribution du Bénin.

Les caractéristiques du prêt de la BOAD sont les suivantes:

- Montant : 25 mittiards de francs CFA;

- taux d'intérêt :7,5%l'an sur [e montant retiré et non encore remboursé;

- durée : 15 ans dont 4 ans de différé ;

- périodicité de remboursement : semestrietle.

Dans te cadre de t'appréciation de l.a viabilité de [a dette publique par [e Fonds

Monétaire lnternationa[ et [a Banque Mondiate, les engagements tibettés en francs CFA

sont classés dans la catégorie des instruments mobilisés sur [e marché financier

régionat.

En conséquence, ce prêt de ta BOAD n'est pas astreint au respect des critères de

concessionnatité.

V. INTERET POUR LE BENIN

La réatisation du projet de réhabititation et de renforcement de [a route

Parakou-Djougou permettra à ce tronçon de route de jouer pleinement son rôte de

désenctavement du Nord-Est du Bénin et aux pays de l'hinterland que sont le Burkina-

Faso et [e Mali et favorisera, entre autres :

- [a sécurité routière et [e confort des usagers ;

- [a réduction du coût d'exptoitation des véhicutes et du temps de parcours ;

- ['optimisation des échanges commerciaux ;

- [a contribution au renforcement et à [a modernisation du réseau routier ;

- ['amé[ioration de compétitivité du corridor béninois au niveau sous régionat ;

- ['amélioration des conditions de vie des poputations ; et

- [a contribution au renforcement de t'intégration régionate.

Par aitteurs, ['aménagement de cette route contribuera à réduire sensiblement

te poids du trafic sur d'autres axes routiers notamment te tronçon Dassa-Savatou-

Djougou qui présente déjà des dégradations en raison du trafic important qu'i[

supporte actuet[ement.

L'entrée en vigueur de l'accord de prêt est subordonnée à l'accomptissement

des formatités d'autorisation de sa ratification par t'Assembtée Nationate, de

ratification par te Chef de t'Etat, de pubtication au Journal Officiet et d'émission de

['Avis juridique de ta Cour Suprême.

Eu égard à ce qui précède et afin d'accétérer les formatités d'entrée en vigueur

de l'accord de prêt, nous avons l'honneur, Monsieur le Président de l'Assembtée 4/
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Fait à Cotonou, [e 20 .j anvier 2014

Le Président de ta Répubtique,
Chef de t'Etat, Chef du Gouvernement,

Dr Boni Y

Le Ministre de ['Economie
et des Finances,

Le Ministre des Travaux Pubtics
et des Transports,

Natondé AKEJonas

Le Ministre Chargé des Retations avec les lnstitutions,

Bio Toro OROU GUIWA

AMPLIATION: PR6AN I00CC2CS2CES2HAAC2 HCJ2MEF4MTPT4MCzu4SGG 4JO I A-
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Nationale, Mesdames et Messieurs les Députés, de soumettre à votre appréciation, le
' présent accord de prêt en vue d'obtenir ['autorisation de sa ratification.

<----
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REPÙBLIqUE DU BENIN
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ASSEMBLEE NATIONALE

LOI n' 12013
Portant autorisation de ratification, de
['accord de prêt signé à Cotonou te 23

décembre 2013 avec la Banque Ouest

Africaine de Dévetoppement (BOÀD) dans te

cadre du financement partiel du projet de

réhabititation et de renforcement de [a route
Parakou-Djougou.

L'Assembtée Nationale a détibéré et adopté, en sa séance du.........

La loi dont la teneur suit :

Article 1"' :

Est autorisée, [a ratification par [e Président de la Répubtique, de l'accord

de prêt d'un montant de vingt cinq milliards (25.000.000.000) de francs CFA

environ, signé te 23 décembre 2013 entre ta Répubtique du Bénin et [a Banque

Ouest Africaine de Développement (BOAD) dans [e cadre du financement partiel du

projet de réhabititation et de renforcement de [a route Parakou-Djougou.

Article 2 :

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Porto-Novo, [e

Le Président de ['Àssembtée Nationale,

Professeur Mathurin Coffi NAGO
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ACCORD DE PRET

entre

LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT

et

LA REPUBLIQUE DU BENIN

POUR LE FINANCEMENT PARTIEL DU PRO-IET
DE REHABILITATION ET DE P.ENFORCEMENT DE LA ROUTE

P/,.RAKOU-DJOUGOU EN REPUBT_leUE DU BENTN
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La BANQUE ouEsr AFRICATNE DE DEVELOPPEMENT, Etablissement public à caractère
international, créée par l'Accord instituant une Banque ouàst Africaine de
Développement en date du 14 novembre 1973 tel que complété par le Traité de l,union
Economique et Monétaire ouest Africaine, au capital de miile cinquante milliards
(1 050 000 000 000) de Francs cFA, dont le siège social est situé au 6d, Avenue de laLibération, BP 1172 Lomé, République togolaise, repiésentée par
Monsieur christian ADoVELANDE, son président, dûment habilité à l,efîet des présentes
(ci-après dénommée la « Banque »),

ENTRE

d'une part,

ET

La REPUBLIQUE DU 8EN|N, représentée par Monsieur Jonas A GBIAN, Ministre de
l'Economie et des Finances, agissant ès-qualités (ci-après dénommée « I'Emprunteur »),

d'a utre part,

PREAMBULE

L'Emprunteur envisage la réhabilitation et le renforcement de la route parakou-Djougou
sur une longueur totale de 136,6 km et une largeur de plateforme de 12 à 25 ,, éi-u[re,
dénommé le « Projet », tel que décrit en Annexe 1 du présent Accord sur la tase des
données et informations fournies par l,Emprunteur à la Banque.

Par lettre n"546-oPR/cAB/5 P en date du 11 octobre 20,l3 de la partie béninoise,
l'Emprunteur a demandé à la BoAD de contribuer au financement du Èrojet, par le biais
d'un prêt. L'Emprunteur s'est lui-même engagé à contribuer au financemeÂt du coût hors
taxes du Projet pour un montant de trois cent treize millions (313 000 000) de Fran:s i!:,A
et â prendre en charge tout dépassement éventuel ciu coût du projet et l,ensembte cles
taxes, impôts et droits de douanes sur tous les biens, services et travaux nécessaires au
Frojct.

La Banque ayant analysé les documents relatifs au projet ainsi que les éléments de natu.e
économique et juridique que lui a transmis l'Emprunteur, a considéré que le financement
demandé pouvait entrer dans le champ d'activité que lui ont assigné les Etats membres
de la Banque et qu'elle pourrait accorder, un prêt ci-après dénommé « le prêt », à
l'Emprunteur.

IL EST COT.iVENU CE QUI SUIT:

l\hà
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Le présent Accord de Prêt incorpore, par voie de référence, les conditions générales
applicables aux accords de prêt de la Banque de mars 2000 (ci-après dénommées les
« Conditions Générales ») document joint en Annexe O.

ARTICLE I - CONDITIONS GENERALES - D FINITIONS

Section 1.01 - Conditions Générales

L'Accord de Prêt et ses annexes y compris les Conditions Générales sont indissociables et
forment un acte contractuel unique.

Section 1.02. - Déf initions

Les termes et expressions définis dans les Conditions Générales et qui sont utilisés dans le
présent Accord y auront le même sens, à moins que le contexte n,impose un sens
différent.

En outre l'expression :

« date de valeur » signifie (i) dans le cas d'une mise à disposition de fonds au profit
de l'Emprunteur, le jour où le compte de la Banque auprès de l,Agence principale de
la BCEAO à Lomé est débité pour exécuter l'ordre de mise à disposition dà fonds
donné par la Banque (ii) dans le cas de remboursement d,échéance à la Banque, le
jour où le compte de la Banque auprès de I'agence principale de la BCEAO à Cotonou
est crédité du montant correspondant;

« UEMOA » signifie Union Economique et Monétaire Ouest Africaine.

Section 2.02 - Durée

le Prêt est consenti par la Banque pour une d_rrée de quinze (15) ans à compte:. de la
Date d'Entrée en Vigueur de l'Accord de Prêt.

Section 2.03 - Différé

Sous réserve de la parfaite exécution par l'Emprunteur de ses obligations au titre de
l'Accord de Prêt, Ia Banque lui accorde un différé de quatre (4) ans, pendant lequel seuls
seront exigibles les intérêts, commissions, frais et accessoires afférents au prêt.

Ce différé sera de plein droit annulé si la Banque doit prononcer l'exigibilité anticipée du
Prêt conformément aux dispositions des présentes. '

Ç

ARTICLE II - OBJET - MONTANT - DUREE - DIFFERE - AMORTISSEMENT
REMBOURSEMENT ANTICIPE

Section 2.01 - Objet - Montant

Le présent Accord de Prêt a pour objet le financement des dépenses engendrées par la
réalisation du Projet telles que celles-ci sont définies à I'Annexe 1 du présint Accord, par
la mise à la disposition de l'Emprunteur d'un Prêt d'un montant en principal de vingt-cinq
milliards (25 000 000 000) de Francs CFA.
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Section 2.04 - Amortissement

Le Prêt sera amorti en vingt-deux (22) versements semestriels, les 30 avril et 3I octobre de
chaque année, suivant l'Echéancier de Remboursement provisoire qui figure dans les
Documents Annexés, étant entendu que l'Echéancier de Remboursement délinitif lui sera
adressé après la dernière Date de Mise à Disposition.

Section 2.05 - Remboursement anticipé

L'Emprunteur est en droit, dans les conditions prévues à l'Article lll, section 3.03 des
conditions Générales, de rembourser le prêt par ânticipation, étant entendu que chaque
remboursement anticipé donnera lieu au paiement d'une indemnité compensatoire
appliquée au principal du Prêt devant être remboursé, sur une période maximum de trois
(3) ans.

L'indemnité compensatoire est calculée sur la base du différentiel entre le taux d,intérêt
fixé à la.section 5.03 des présentes et le taux de rémunération des disponibilités de la
a.-a10u9. a son.compte principal à la Banque centrale des Etats de l'afiique de l,ouest
(BCEAO), à la date du remboursement anticipé.

Au cas où le différentiel serait négatil la Banque ne devra rien payer à l,Emprunteur.

ARTICLE III - MODALITES D'ACQU ISITION DEs BIENS, SERVICE S ET TRAVAUX -
MISE S A DISPOSITION - DATE LIM ITE DE MOB ILISATION

Section 3.0.| - Modalités d'acquisition des biens, services et travaux

Les biens, services et travaux financés sur Ie prêt seront acquis conformément aux
dispositions contenues dans le document « Règles de procédure d,acquisition des biens,
services et travaux financés par un prêt de la Banque » de mars 20oo ei joint en Annexe 2
au présent Accord, par :

a) appel d'offres international ouvert pour les travaux routiers y compris les mesures
environnementales et sociales relatives aux travaux routiers;

b) consultation restreinte sur la base d'une liste de bureaux d,études établis dans
l'uEMoA suite à une manifestation d'intérêts pour le contrôle et la surveillance des
travaux;

c) appel c'offres national pour l'acquisition des configurations informatiques et des
véhicules de la composante appui institutionnel ;

d) consultation restreinte de fournisseurs spécialisés pour les logiciels et les
équipements de relevé et de programmation des tâches d'entretien routier de la
DGÏP;

/'1rt'

e) convention entre le Ministère des Travaux Publics et des Transports et un lnstitut de
{ormation pour le volet formation en géotechnique et gestion d'ouvrages de la
composante appui institutionnel dcs cadres de la DGTp;

-0-
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f) consultation d'ONG au niveau national pour le volet réalisation de plantation
d'e m bellissement et d'ombrage dans les villes de Parakou et Djougou;

g) convention entre le Ministère des Travaux Publics et des Transports et le conseil
National de la Sécurité Routière pour l: volet relatif à la sensibilisation à la sécurité
routière;

h) convention entre Ie Ministère des Travaux publics et des Transports et l'Agence
Béninoise de l'Environnement pour le suivi environnemental ;

i) consultation restreinte internationale pour I'audit technique et financier.

Section 3.02 - Mises à Disposition

Section 3.03 - Date limite de mobilisation

Sauf accord contraire de la Banque, aucune Mise à Disposition ne pourra être demandée
par l'Emprunteur après la Date Limite de Mobilisation, soit soixante (60r\ mois à cornpt_"r
de Ia Date d'Entrée en Vigueur du présent Accord de Prêt.

ARTICLE IV. MONNAIE

Le Prêt est libellé en Franc de la Communauté Financière Africaine (F CFA).

Sont effectués dans cette monnaie exclusivement, les Mises à Dispcsition et
remboursements du Prêt ainsi que les paiements d'intérêts, frais et accessoires y afférents.

a) La première Mise à Disposition sur l'initiative de l'Emprunteur est subordonnée à la
réalisation des conditions préalables visées à l'Article Vll du présent Accord.

b) Les Mises à Disposition du Prêt seront effectuées soit par règlement direct aux
fournisseurs, selon l'échéancier de paiement prévu au marché et à la demande
expresse de l'Emprunteur (procédure BOAD l), soit par remboursement à
l'Emprunteur des paiements effectués (procédure BOAD ll), soit par le
remboursement garanti à une banque commerciale des paiements effectués àu titre
d'une lettre de crédit (procécure BoAD lll) procédures décrites dans le document
intitulé "Directives relatives aux pi'océdures de mises à disposition de fonds sur les
prêts de la BOAD" de juin 2010 joint en Annexe 3 au présent Accord.

Le prêt de la BOAD servira au paiement intégral de l,avance de démarrage du
marché des travaux. Le reste des décaissements sur le prêt sera effectué eÀ pari
passu avec les banques commerciales

c) Les Mises à Disposition ne pourront être effectuées qu,un Jour Ouvrable.

î
r---)./
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un intérêt calculé au taux de sept virgule cinq pour cent (7,5 %) l'an, sur les sommes
ayant fait l'objet de Mises à Disposition et ron encore remboursées, sera décompté par la
Banque à chaque Date d'échéance, semestrietlement à terme échu les 30 avril et
31 octobre de chaque année, conformément à l'Echéancier de Remboursement provisoire
figurant dans les Documents Annexés.

En cas de non-paiement d'une somme quelconque due au titre des présentes,
l'Emprunteur paiera le taux d'intérêt Banque majoré des intérêts de retard prévus à
l'article X des Conditions Générales jointes en Annexe 0.

Section 5.02 - Calcul des intérêts

La base de calcul des intérêts périodiques est de 365 ou 366 pour chaque période
d'intérêts décompté en nombre de jours effectifs sur un diviseur de i6o lours, ioit 365/350
(ou 366/360 si l'année est bissextile).

Pour le calcul des intérêts d'une période donnée, chaque mois est décomposé en nombre
de jours effectif sur une année de 360 jours, soit 36i/360 (ou 36Gi360 pour un" innee
bissextile). »

ARTICLE V - INTERETS

Section 5.01 - Taux d'intérêt Banque

ARTICLE VI . FRAIS

ARTICLE VII - CONDITIONS SUSPEN SIVES

L'Emprunteur s'engage à payer à la Banque, à première demande, (i) tous frais, débours,
Taxes, droits d'e nregistrement et de timbre, sans déduction quelconque, qulelle aura
encourus en relation avec I'en reg istrement ou toute démarche 

'nécessaire à la
préservation ou à la réalisation des termes des présentes, des Documents Annexés ainsi
que (ii) les frais relatifs à toute modification et tout avenant aux présentes et aux
Documents Annexés.

La Banque n'est tenue de mettre le prêt à la disposition de l'Emprunteur qu,à la condition
d'avoir au préalable reçu, dans leur totalité sauf renonciation expresse'de sa part, les
documents ci-après, dans la forme et avec la teneur qu'elle esiimera satisfaisanie re
certificat de con rrmité environnern e 1t" le du projet délivré par le Ministère en charge
de l'Envircnnement plus le curriculum vitae du coordonnateur de la cGp pour avis àe
non objection.

En outre. l'obligation de la Banque de mettre tout ou partie du prêt à la disposition de
l'Emprunteur est, de manière expresse et indépendamment de ce qui précède, soumise à
la condition qu'à la première Date de Mise à Disposition ainsi qu'à toute Date de Mise à
Disposition ultérieure (i) ne se soit produit aucun cas d'Exigibilité Anticipée, ni aucun
événement qui, après remise d'une notification euou l,expiration d,un délai ou après
toute autre condition, pourrait constituer un Cas d,Exigibilité Anticipée et que (ii) les
déclarations de l'Emprunteur faites à I'Articie Vlll soient toujours exactes.

At
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ARTICLE VIII

Section 8.01

ECLARAT S ETG

Déclarations et garanties

IES . EN GEMEN

c) le présent Accord de prêt,
constituent ou dès leu r
régulièrement contractées
termes;

L'Emprunteur déclare et garantit à la Banque qu,à la date des présentes:

a) la signature et l'exécution du présent A-cord de prêt et des Documents Annexés qui
le concernent (i) ont été dûment autorisées, conformément à ses rois à1 àôià*à"tr,
par ses.organes compétents et (ii) ne contreviennent à aucune disposition Égislativeou réglementaire qui rui serait appricabre et à aucune disposition a,r, .o,iti.1 o,
engagement auquel il serait partie dans le cadre de l,exécution de l,Accord de prêt;

b) toutes autorisations administratives des autorités compétentes. nécessaires pour laconclusion et l'exécution du présent Accord de prêt, dei oo,rrénti ÀÀn.roi lni eteobtenues ou le seront le cas échéant;

les Documents Annexés ainsi que les éventuels avenants
signature constitueront pour lui des obligationsqui l'engagent valablement conformément 5 leurs

d) aucun litige ou instance, aucune procédure n,est en cours, ou à sa connaissance,
n'est sur le point d'être engagé à son encontre qui pourrait r,empc.À"i a" .on,rrr.ou d'exécuter re présent Accord de prêt et res Dbcuments Annexés ou qui pourrait
avoir un effet préjudiciable significatif sur la réalisation du projei;

e) à sa connaissance, ir n'existe pas de fait susceptibre de constituer un cas d,Exigibirité
Anticipée.

Les déclarations visées au présent Article seront réputées être confirmées et réitérées àchaque Date de Mise à Disposition et rors de chaiue Date d,Echéance et ce. illqu,aucomplet remboursement et paiement de toutes res s'ommes arui o, à ààràirïr',ità 0",présentes.

Section 8.02 Engagements généraux

L'Emprunteur s'engage irrévoca brement. à compter de ra date de signature cju présent
Accord d-^ Prêt et aussi longte,rps que des sommes en principar, inté,5ts ou uriiuir"ront
dues au titre du prêt, à se conformer aux dispositions srirantes:

a) informer l: Banque sans délai, s'il entend procéder à un re nboursement anti.ipé i )tal
ou particl, des événements ou circonstances qui l,y conduisent;

b) faire délivrer toutes autorisations aux autorités compétentes
autorisations qui deviendraient éventuellement nécessaires aprè
présent Accord de prêt pour l,exécution de ses obligations aux tôrm
chacun des Documents Ar nexés auxquels il est patie ;

c) prévenir immédiatement la Banque lorsqu'il aura connaissance de tout événement
constituant, ou fait pouvant constituer, un cas d,Exigibilité Anticipée 

"n 
,".t, ou,

présentes, ainsi que tous les faits s,y rapportant.

ou toutes autres
s la signature du
es de celui-ci et de

î
é
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Section 8.03 Engagements quant au projet

L'Emprunteur s'engâge irrévoca blement, à compter de la date de signature du présent
Accord de Prêt et aussi longtemps que des sommes en principal, intéréts ou .rtr.i r.ront
dues au titre du Prêt, à se conformer aux dispositions suivantes:

a) soumettre à I'approbation préalable de la Banque les avis e'dossiers d,appel d,offresou de consultation des entreprises, les comptes rendus des commissions de
dépouillement et d'analyse des offres et les projeti de marchés et d,avenants àffér"nt,
aux biens, services et travaux financés grâce àu prêt et s,engager, dans ce cadre, à
respecter les règles de procédures d'acquisition de biens, servicesét travaux;

b) faire parvenir à.la Banque les rapports visés ci-après concernant l,état d,avancement
de l'exécution du _Projet et avoir avec elle, par l'intermédiaire de leurs r."pÀÀnt.nt,
respectifs, tout échange de vue concernant l'exécution du projet et son eipiàiiation,
soit :

i) un rapport trimestriel d'avancement du projet faisant apparaître les écarts entre
les prévisions et les réalisations tant sur les délais que sui ies coûts;

ii) un rapport d'achèvement du projet, six (06) mois à compter de ra date de ra
dernière mise à disposition de r'ensembre des financement! mis en prace pour reProjet;

c) donner aux repÉsentants ha,birités de la Banque toutes facilités pour inspecter surplace les biens financés sur re prêt et res pièces et rivres .orptâut., ;fi;;;i, u,Projet; notamment laisser aux agents de ra Banque et à toute p"rronn. ,inà.iàà pu,
elle, un libre accès aux investissements et à tous les documents concernant I'exécution
du Projet et collaborer avec eux pour Ieur permettre d,accomprii 

"tri.u."..Àf àiiu n,les meilleures conditions, les missions qui leur auront été assiinées;

d) faire effectuer par Ia DGTp, à partir de ra fin des travaux, un comptage du traficroutier sur. le tronçon aménagé au moins une fois par an et en commlniquer res
résultats à la Banque ;

e) communiquer à la Banque,
l'a llocation budgétaire au Fon
précédent;

en début de chaque campagne d,entretien routier,
ds Routier er I'état d'exécution budgétaire de l,exercicé

f) enfin, communiquer à la Banque tous documents et informations que celle-ci pourra
raisonnablement demander dans le cadre du suivi du prsjsl;

g) faire prendre les dispositions en vue de la mise en application du Règlement
N' 1412005/cM/uEMoA relatif à l'harmonisation des normes et des procéd"ures du
contrôle de gabaril, du poids et de la charge à l'essieu des véhicules lourds de
transport de marchandises dans les Etats membres de l'uEMoA. La partie béninoise
devra communiquer à la BoAD, chaque six (06) mois, la situation de la mise en
application dudit règlement.

ôô



8

Section 8.04 Comptabilité dr; projet

Tous les calculs financiers requis par les engagements de l,Emprunteur au titre du présent
Accord se feront sur la base des normes et piatiques admisei selon la réglementuiion un
vigueur en la matière.

ARTICLE IX - PLACE

Le. remboursement du principar et re paiement des intérêts, frais et accessoires sont
effectués sur le compte intitulé « BoAD compte de dépôt » n.800 262211,t eoooioôzoz al'Agence Principale de ra Banque centrare àes Etats'de I'nfriquà del,o".riiÉ-cinïl aCotonou ou en tout autre lieu que la Banque notifiera à l,Emprünteur.

ARTICLE X - AUTRES CLAU sEs

a)

Section '10.01 - Entrée en Vigueur

Le présent Accord entre en vigueur à ra date à raquefle ra Banque notifiera àI'Emprunteur qu'elle a reçu, à sa salisfaction :

a) lengagement de l'Emprunteur à contribuer au financement du coût hors taxes duProjet pour un montant de trois cent treize millions (3i3 o0o oôôl à" iir"., èïÀ 
"t 

aprendre en charge tout dépassement éventuer du coût du projet 
"t 

t;.nr".1ià 0",
taxes, impôts et droits de douanes sur tous res biens et services neàràiro uï pror"t;

b) I'avis juridique certifiant que l'Accord de Prêt a été régulièrement autorisé ou ratifiépar l'Emprunteur et qu,il a force obligatoire vis_à-vis delui.

Section 10.02 - Date limite d,entrée en vigueur

La date limite d'entrée en vigueur du présent Accord
(180) jours à compter de ia date àe notification

est fixée à cent quatre-vingt
de la décision du Conseil

d'Adm in istration, sauf accord contraire de la Banque ;

b) 5i le présent Accord n'est pas entré en vigueur à la date spécifiée à I'alinéa a) de laprésente section, ra Banque en constatèra ra caducité pa-impte 
"liiri."ii." al'Emprunteur.

Section 10.03 - Règlement des litiges

Tout différend entre la Banque et l'Emprunteur ou toute revendication formulée par unepartie à l'encontre de l'autre.sera, s'il n'est pas réglé par voie de négociation urniJnru. o,
q9:. tgyj u!t..9 mode de règrement agréé par res parties, soumis a-ux fins de règrement
définitif à 1'arbitrage du Conseil des Ministres de l,ùnion Economique et MonétaiË ouestAfricaine (uEMoA) et en dernier ressort à celui de la Conférenèe U", iÀàii J,rtàt a"
ladite Union.

aud
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Sectign 10.04 - Election de domicile - Notification

Les parties élisent domicile et
suivantes :

peuvent recevoir toutes notifications aux adresses

Pour la Banque :

Pour l'Emprunteur :

COTON OU
(République du Bénin)

Fait en deux exemplaires à Cotonou, le 23 décembre 20,l3.

Pour la République du Bénin

Banque Oue.t Africaine
de Développement (B.O.A.D.)
8P.1172
Fax : (00228) 22 21 52 67 t 22 21 72 69
ré1. : (00228) 22 21 42 44 I 22 21 sg 06
E-mail : boad;iege@boad.org
LOME
(République Togolaise)

Ministère de l'Economie et des tinances
BP. 302
Fax: (00229) 21 30 1B 5t /21 3t 53 56
Té1. : (00229) 21 30 02 81 121 30 16 21
e-mail : sg@fina nce.gouv. bj

Pour la Banque Ouest Africaine
de Développement

Christian ADOVE NDE
Président

)
Min re de l'Economie

et des Fina nces
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ANND(ES

ANNEXE 3

ANNEXE 4

CONDITIONS GENERALES

LE PROJET (description, coût, organisation et gestion du projet,
plan de financement, plan de gestion environnementale' et
sociale)

REGLES DE PROCEDURE D'ACQUISITION DEs BIENS, SERVICES
ET TRAVAUX FINANCES PAR UN PRET DE LA BANQUE OUEST
AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT DE MARS 2OOO

DIRECTIVES RELATIVES AUX PROCEDURES DE I/IIsE A
DISPOSITION DE FONDS SUR LES PRETS DE LA BOAD DE JUIN
2010

POLITIQUES ET PROCEDURES D'INTERVENTION DE LA BANQUE
OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT EN MATIERE DE
GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DANS LE
FINANCEMENT DE PROJETS D'OCTOBRE 2OO3

ANNEXE 5 CAHIER DES CLAUSES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

ANNEXE 6 ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE

4\

ANNEXE O

ANNEXE 1 :

ANNEXE 2 :
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I.LE PROJET

1.1 BJET E BJECTIF PROJE

Le Projet a pour objet la réhabilitation et le renforcement de la route parakou-Djougou sur unelongueur totale de 136,6 km et une largeur de plateforme de 12 m à 25 m.

L€ Projet.trouve sa justification essentiellement dans les considérations suivantes : i) état dedégradation de ta route existante; ii) amélioration de la demand. 
"; i;;;;,r iÀtlrurnain etiii) contribution à l'intégration régionale.

L'objectif global du projet est de contribuer au développement économique du Bénin parl'amélioration des conditions de transport.

1.2. DES CR IPTIO N TECH N IO UEDUP ROJET

menao ement1 .2.1. A

1.2.2. Princioa le

La vitesse de référence pour l'aménagement et le renforcement de la route est de 60 km/h enzone urbaine et 100 km/h en rase campagne.

Pour le profil en travers, conformément aux normes techniques en vigueur au Bénin et dansles pays uE[,1oA, il est retenu pour re projet cinq proiirs en travers types avec une Iargeur deplatefor.me.variant respectivement entre i2 et z5'm pour une targeLr de.r-r.urrÀ. de 7 à .r4m bordée de trottoirs et d'accotements. Des profils.À trur.r, pari-iculiers ont éié idoptés auniveau des traversées d'a gg romérations pour répondre ur* irrl.i piàiàn, .t .r*aménagements nécessaires au profit des riveràins.

L',aménagement consiste en un élargissement de la plateforme existante pour une largeurvariable de r2 à 25 m pour asseoir rJ profir en traveri seron ra ,".iion à" ,Jrt" ü ero;et. Lastructure de Ia nouvelle chaussée sera composée d,une couche de fondation de 20 cm issuedu recyclage de ra couche de base existanie, d'une couche de base u" zo l, 
"n 

gravereuxlatéritique amélioré au ciment, d'une coucÉe de Iiaison anti-fissures en enàuii superricielmonocouche et d'un revêtement en béton bitumineux de 0/14 de 5 cm.

s caractéris tiq ues o éométrio ues de la route

a) Tra en lan

Le tracé de la route existante a été conservé car les caractéristiques de conception respectentd'une part les normes techniques d'aménagement d'une route àe première catégorie (vitessede référence de 100 km/h) et d'autre pari offrent les conditions'de sécurità et-àe visluilitépour les usagers de la route.

bl Pro fil en I onq

Le profil en long retenu est celui de la route existante dont les caractéristiques sont cellesd'une vitesse de 60 km/h en aggromération et roo km/h en rase campagne, tout en assurant
la coordination profit en tong/piofir en plan. cependant ru rigne rÀ;g;àü'eio;Ëi"Ite r"r"ueupour les besoins de renforcement de la structurà de char_rssée.

e
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Pour le profil en travers, conformément aux normes techniques en vigueur au Bénin et dans
les pays uEMoA, il est retenu pour le projet cinq profils en travers types avec une largeur de
pla.teforme 

_varia nt respectivement sntre '12 et 25 m pour une largeui de chauisel de z à tq
m bordée de trottoirs et accotements. Dans les localités de parak-ou et de ojàujàu la route
sera aménagée en 2x2 voies de 7 m séparée par Tpc de 2 m, de trottoirs de ixz â ou 2x1,50
m et des accotements de 2x2 m de large.

c) Profil en trave tvpe

1.3. COMPOSANTES DU PROJET

a) lnstallations de c a ntie r

b) Trava ux pré pa ra to ires

Le Projet comprend les six (06) composantes suivantes: (i) étuces; (ii) travaux routiers; (iii)
mesures environ nementales et sociales ; (iv) contrôle et surveillance des travaux ; (v) apàuiinstitutionnel et (vi) audit technique et financier.

'1.3.1. Etudes

cette composante a concerné 
. 
res études économiques, techniques détailrées, d,impactenvironnemental et social et d'éraboration du dossier d,appel a,oitàs. c"i àtüL, ont étéachevées en septembre 2012 sur financement de la République du géniÀ ïlravers laCommission de l'UEMOA.

1.3.2. Travauxroutiers

Les tâches à réaliser concerneront, entre autres : i) les installations de chantier; ii) Ies travauxpréparatoires; iii) les terrassements; iv) la chaussée ; v) le revêtement;-vi)'ie'drainage,
!'assa in isse ment et les ouvrages de protections; vii) les ouviages d,art; viiij ia içnatisation etix) les travaux divers.

ce poste comprendra la préparation et l'aménagement des voies d,accès et des aires
nécessaires à l'implantation des bâtiments, au stocklge de matériaux, au staiionnement dumatériel, Ia construction des. bâtiments : logementi, bureaux, atellers, ,.giiinr, to.a*sociaux pour le personnel, le laboratoire de l'entreprise, et les eqrip.ÀËnii associés,I'installation des centrales de concassage, de bétonnage, de traitement àes iaulus au ci,,"ntet de béton bitumineux, l'installation des labcratoires-de chantier de l;e;i;epre;;ur et de lamission de contrôle, l'installation des logements et bureaux des agents aà ia Àission aecontrôle et leur équipement, le branchemônt en eau et à l,électricité d"e .", iÀrtaltulionr.

ll. comportera également la mise en ceuvre des dispositions nécessaires au maintien de lacirculation pendant les travâux ainsi que l'amenéè de tous les matériels de l,entreprise
nécessai es à la réalisation du c rantier, le déplacernenl de ces matériel, 

"n.orÀ 
de chantier

et le repliement des installations de chantier en fin des travaux avec remise en état des lieux.

lls comprendront le décapage de la couche de rouler.nent, l'évacuation, le transport sur toutes
distances et la.mise en dépôt de la couche décapée y compris toutes sujétioni. l'eieglage et le
compactage de l'arase de la plate-forme des terrassements, le curage des can:velux, la
démolition des dalots et buses existants, des caniveaux en béton armé ôu en maconnerie de
moellons, la dépose des bordures existantes, la mise en place de fourreau àe'rgservation
diamètre 1 10 mm ainsi que le démontage et ta repose des pavés.

§
»/
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c)

Les travaux de terrassement comporteront l'extraction des déblais de toute nature, letransport sur toutes distances. et_54 mise en dépôt aux emplacements agréés, l,exécution desremblais provenant des déblais, l'epandage,.le réglage, l,airosage et te iompactage ainsi que
l'engazonnement des talus des remblais rèalisés. 

- -

d) Chaussée

Les travaux comprendront la réalisation d'une couche de fondation en matériaux recyclés dela couche de base existante 
_plus apport en graveleux latéritiques n.trr"is,-f à à-ire en æuvreaprès modification éventuelle du taux d'humidité, l,épandage, re ,egrage,-r;iirosage et lecompactage à 95 % de l'oPM y compristoutes sujétions d'exéiuiion. rËpËration comprendraégalement l'exécuticn d'une couche de base en giaveleux latéritiques aniJtiàie-" ur.ir.nt.

e) Revêtement

Les travaux de revêtement concerneront la fourniture et l'exécution de l,imprégnation de lacouche de base en bitume fluidifié 0/1, la fourniture et la mise en ceuvre t,uie coucne deliaison en enduit superficier monocouche 6/10, ra fourniture et ra misee;;;; à. ra couched'accrochage par émulsion bitume dosé à 400 grm2, la fabrication ;il";;;* æuvre debéton bitumineux 0/14 pour ra couche de rourerient rrr rnu épaisseur oe s im, ia fournitureet la mise en æuvre d'un enduit superficiel bicouche pour le revêtement des accotements ensections urbaines et en enduit monocouche pour le revêtement des accotements en rasecampagne.

Les travaux comprendront égarement ra fourniture et ra. pose des pavés autobroquants,épaisseur i 3 cm pour res aires de stationnement ainsi que ra mise en éuuÀ a ,nu chape derevâtement en béton d,une épaisseur de 1O cm pour le terre_plein centrai.

f) Drainaqe, assainissement et protections

Les travaux comprendront notamment la création de fossés triangulaires en terre, l,exécutiondes caniveaux rectangulaires en béton armé couverts par da lettes" a màriur"r,-i. r.e"risation defossé latéral trapézoÏdar en. maçonnerie de m oe [ons, 
. 
r,exécution uu pe1Ë Àrlonne, po*protection des tarus et des descentes d'eau en éréments preraürlqres Jè ueton, raconstruction des dalots de différentes dimensions en béton urr'e, fu ior-rnlt, À et pose desbordures et la réalisation des escariers d'accès sur res tarus pow t", ir.u"iJ;;;j;i;"^.r.

g) Ouvraqes d'a rt

ce poste concernera la réalisation des travaux confortatifs et de réhabilitation des ouvragesexistants par la démolition et la reconstruction des gardes corps, li iJr,uuilitution auccrniches dégradées, re désherbage et le cjébroussaillage 
"dans 

te ilt izur lu, u1rÇ, en amontet aval), l'ouverture .--t le recalibrage de lit de rivières, la reprise des lruitr'J. cône, letra ement des affoui'rements au.pied du quar.t d, cône, Ia réparation c , j;in; Je chaussee
et joints de trottoirs, la mise en placS.d_9 balises et glissières de signalisation'de ltuvrage et lerempiacement des apoareils d,appui défectueux.

h) i iq n a lisatio n et se:urité

Ce poste consist:r r notamment en la mis-' en place de la signalisation verticale et horizontale(pannea.ux et mêrquage au sor), ra pose de grissières di sécurité matariüues, Ia pose debornes.kilométriques, penta-kirométriq ues et -balises 
de virage "" üeià", i, ,iise en place

d'avertisseu rs-ra le ntisseurs marqués à Ia peinture rétro-réflé-chissa nt; ;t'pie-iignates aans
chaque sens de circulation.
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i)Eclairage public

Les travaux d'éclairage public comprendront la fourniture et la pose de candélabres double
crosse entièrement équipés, la confection des massifs de fondation, la fourniture et la pose
de l'ensemble du linéaire de câbles nécessaire à l'installation électrique de l,éclairage puOlic
et la fourniture des luminaires et des lampes.

lls concerneront la fourniture_et la pose des pavés autobloquants, épaisseur r3 cm, pourtraiter les amorces de chausGe sur une longueur totale d'enviroÀ z zoo Àoties tinealres
comprenant la confection, la fourniture et la mise en @uvre d,une couche a" iuuri de 4 cmd'épaisseur et le compactage (damage) adapté aux pavés pour chaussée.

j)Trava ux connexes

1.3.3. Mesu res enviro nnementa les et socia les

1.3.4. Contrôle et su rve illa n ce

Cette composante prend en compte toutes les mesures préconisées dans le plan de GestionEnvironnementale et sociale (pGEs) et qui portent notamment sur: i) la ptuntàtion cr.,arbres.d'embellissement et d'ombrage à parakou er Djougou ; ii) les mesures iu'piÈr"untion a.,pollutions et nuisance, de protection de santô ei de mesurus àà ,i.*iie-àà chantiernotamment les disposirions appropriées à prendre lors de l,installatio; ui-;; i;;.;ànn".nun,
des bases-vie pour la prévention des risques de poIution de, corrs àiear-aolaceni, et au sor ;iii) la sensibilisation des ouvriers et des popurâtions riveraines sur res MST/srDA pendant raphase de réalisation des travaux ; iv) les mesures a. Uà"iti..tià""Éui'i,îplar ro.io_économiques en faveur des femmes (acquisition de charrettes au profit o. zo glorp"runt,féminins de la zone du projet pour reurs activités en rapport avec i,exproitationîe ra voie etdes pistes connexes); v) re renforcement de capacité des'services.n.h.rgu de rrirl o, pcrs-
vi) la surveiliance environnementâre par rentreprise et ru;;îtr;l;;r;;ü",;;;:;" pour resactions dont il a la charge.

Les prestations de contrôle et surveillance des travaux comprendront : i) le suivi technique,administratif et financier de l'exécution des travaux ; ii) la'vérificaiion i.r ï"ilr'oe calculdétaillées et la validation des dossiers d,exécution dei travaux ; iii) le contrôle àe la qual;te
des travaux et des quantités mises en ceuvre et iv) le contrôle et le suivi ae fa ÀÈà en ceuvredes mesu res environnementales.

1.3.5. A ut tns tionnel

cette composante consiste à renforcer les capacités de la DGTp par l'acquisition de matérielsroulants, informatiques et bureautiques poui la cellule de suivi ju er"1"i ri-r;.!iti"tâ mment
de quatre (04) véhicules 4x4 pick-up, quatre (04) orclinateurs + onduleurs ar,". É., logiciels de'once ltion routière et ie si: vi de projets, quatre 1) imprimantes, d. ," ( 2) phoàcopiur,.,
et un (01) sca n ne r.

1.3.6. Audii,e,:hnioue et fin a ncie r

Les prestations consisteront à vérifjer notamment: i) la qualité dos travaux; ii) la régularité
des procédures de passation des marches ; iii) Ie respect des dérais ; ivi ra quarite desprestations de la mission de contrôle et surveillance des travaux ; et v) les décâmptËi et piaces
comptables et f inancières.

) 6
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Le Maître d'ouvrage est l'Etat Béninois représenté par le Ministère des Travaux publics et des
Tra n sports.

ll s'appuiera, pour le suivi de l'exécution de toutes les activités du projet, sur la DirectionGénérale des Travaux publics (DGTp) qui jouera son rôle habituel d,;;;; J,exécution
assurant la maîtrise d'duvre des projets routiers au Bénin et qui uispôse àei capacités
nécessaires à travers la Direction des Travaux Neufs (DTN).

La DGTP sera assistée par un.bureau d'ingén ieu rs-conseils pour Ie contrôle et surveillance destravaux ce bureau lui fournira des rapports mensuels d'avancement aes tàvauxlur ta oasedesquels la DGTP élaborera des rapports trimestriels qu,elle transmàttr. Jr. ËôÀô.'
Pour le suivi efficace de |exécutio.n du projet, une celule de Gestion du projet (cGp) seramise en place par Arrêté ministérier avant re démarrage du projet. La ccp ;â;; composéed'un coordonnateur de profir rngénieur du Génie civir, d-,un tngenieur iàriür, 

-1,àiotogru 
.,chef de.Mission en charge du contrôre et surveiilance a", iràurü.i-;t;'i-pà.iurirtu.ngestion finâncière. Avant la nomination du coordonnateur, son cv devra êtie soumis à l,avispréalable de la BOAD.

Le suivi et la coordination du projet avec ra B'AD ainsi que r,organisation des missionscon ointes de supervrsion seront assurés par l,Administration béninoisé.
Les travaux seront réalisés à l'entreprise. L'audit t:chnique et financier du projet sera réalisépar un trureau d'études après la réception provisoire.

un rapport final des travaux sera établi par le bureau chargé du contrôle et surveillance dest!'e'''aux et sera remis à Ia DGTp qui re rransmettra à ra- BoAô. êe-r;;;oli àrrnir. t.,rnÏc'm' icns ciétaillées sur le déroulement lrchnique du chantier, te cootoàii,ava-ux réalises,le célai c'exécution et res difficurtés rencontrées'ainsi que ru,,ôtutü* up;;r;;;; La DGTpprocéde;a ensuite à I'éraboration du rapport d,achèvemént au ero;et qu,JiJiiunini"ttr" a r.Banque.

il. ORG ANISATION ET GESTION DU PROJET

2.1. MAITRI E D'OUVRAGE ET MAITRI5E D'GUVRE

2.2. PLANNING D'EX ECUT ION DU PROJ ET

Activités

i Approbation du prêt

5i .ature Accord de r:i

Le délai prévisionner grobar de.réarisation du projet est de 34 mois dont 28 mois pour restravaux selon le planning suivant:

Lev:e der conditions d'entrée en vi ueur de ret
Aocel d'offres et 5élection de l'entre rise des travaux
Découill.ment et ad ud icat ion rovl50rre
Avis de n cn ob ection de la EOAD

DÊptruili:rnent et adjudication provisoire

I 5i

atur', -u marché des trâvaux
App:i à ,nanifestations d'intérêts, consultation et ,.ilection du.o'rJlta pour le contrôle et surveillance des trava

DEC.2013

,JANV-I\,,IAR5.20,I4
AVii.2014
MAI 2C 14

Ju in. 2014

JA MARs.2014

4VF..2014

i Avis de n rn objection de la BOAD
g, èture du marché de contrôle et surveillan ce des travaux

Exécution des travaux

Responsabilité/
a ctions Dàtes

BOAD

BOAD/Etat
PLrEtat

Êtat
Etat
Etat IOAD
Etat/Entre l5e

itat

ÊtaVBOAD MAr.2014
EtaVB ureau d'études Juin.2014

Exécution des prestation5 de contrôle et surveillance des travaux

Entreprise 40.2014-.NOV.20't6

Bureau d'études JUrL.2014-DEC.2016
Consu ltation et sél ection du con5ultant pour audit EtaVConsultant JAN..FEV. 2017

Dé po u illement et adjudication provisoire
Avis de non ob ion de la EOAD

Etat AVRIL 2017
EtaVBOAD MAr 2017
EtaVBureau d'études JUtN 20't7
Consulta nt JUILLET 2017

,:--n
Y
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A la réception définitive des travaux, les ouvrages seront remis au Maître d,ouvrage qui en
assurera l'entretien courant et périodique. cet entretien sera dévolu à la oirectiàn cénérale
des Travaux Publics qui assurera la planification et le suivi de l'exécution des iravaux. Lestravaux d'entretien courant seront réalisés par des petites et Moyennes rniàjrises (nrr,1e)
conformément à la stratégie en vigueur au Bénin.

2.3. EXPLOIT TION ET GESTION D U PROJET

III. COUT ET PLAN DE FINANCEM ENT DU PROJET

LIBELTE TOTAL
HT BOAD Banque5

(ommerciales
ETAT

TOTAL TTC
HT TAXES

1. Etudes

2. Travaux routiers

3. Mesures environnementalei et sociales

4. Contrôle et surveillân(e des travaux

5. Appui institutionnel

6. Audit technique et finan(ier

251

46 446

386

1 347

167

30

21 244

328

1 347

161

30

25 202

58

45

I 350

69

242

30

5

296

54 806

455

1589

35TOTAL base
48 627 23 115 25 202 309 8 753

lmprévus

- imprévus physiques (S%)

- provision pour hausse de prix (3%)

3 943

2 419

1 524

1 884

1 156

728

2 054

1260

794

5

2

710

435

274

4 652

2 854

1 798
TOTAI G ENERAL

52 570 25 000 27 256 314 I463 62 032

POURCENTAGE 100% 47,6% 51,ïVo 0,60/o
Les imprévus ne prennent pas en compte Ies études déjà finanées

IV, PLAN DE GESTIO N ENVIRONNEMEN TALE ET SOCIALE (PGES)

Le coût total hors taxes du projet s'établit à s2 s7o MFCFA, y compris 5% d,imprévusphysiques et 3% l'an de prwision pou.r hausse des prix. Le coût total toütes taxes comprisesdu Projet est de 62 032 MFCFA et sera financé comme suit :

Le prêt de la Banque couvrira 47,60/o du coût total hors taxes du projet et servira à financerpartiellement les composantes « Travaux routiers » et « Mesures environnem enta les etsociales » et intégralement l'ensemble des autres composantes.

Le financement des banques commerciares sera mobirisé par ra BOAD auprès du système
ban_caire sous régional dans le cadre du mandat d,arrangement en date du 0g novembre
2013 signé avec la partie béninoise.

Le PGES présente l'ensemble des mesures d'atténuation pour éliminer ou réduire les effetsnégatifs du Projet routier sur l'environnement. les compenser ou les ramener à des niveaux
acceptables, de même que les coûts des mesures de bonification aes i.pacts foiitiis.Le montant prévisionnel des mesures d'atténuation du pGES a été chiffié à 3à6 MFCFA.

(-l,.J
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LA G NE ONNE ENTALE E] $E]ALE

MILIEU BIOPHYSIQUE
Pha!et
Projc't

du Actlvltér lmpâct!
poritils

lmpacts néqôtif! esures d'atténuâtion /
renfor(ement

e lnd cateu6

I

I tn sta ll ons du
(hântier

-Phase det
travaux

Total I

-dépla.erhent der engins
.ln5tallôtion del baeer de
vle
-recher(he de lones
d'emprunt
-ouvenure d€s
déviationr

végétàtion et érosron

-pollution d

de la

e5 eaux

ution de l'ai.

(huiler e1 lixiviats del
matéiiâux)

pol

PM

PM

(pou5sjère5 et gaz)

et liquides.

-pre5lion Jur la fâune
et la rlore

-remblayer e3 (â,rièreJ
-mettre en plâce un Jyllème
de stabilisation der talul

-Entreprise
.A8E
.DGTP

-Entreprise
.48 E
.DGTP

-Entreprise
.ABE
.DGTP

-proportjon des
espèces mena(ée5
d'extinction

Finôn(êment

AUTRES EOAD

Co01
Tolal
FCFA

-Prérence det arbreS
plantés
-zoncs d'emprunts
sont réaménaqée5

20 924 512 Pi.4

-pol ution del rok

lixiviats des matériaux
(hui.ler, (ârburants, -préren(e des futs

dans de5 blocs de
(onrinement

PM

-pro,iléràlion
dé(hets iolides
liq uides

des
et

zoner d'emprunt et prévoir
des plântations
d'embellillement et
d'ombràge à parakou et

carburants et huiles dans des
blocs de conlinement

d'évâcuation de déchets du
(hântier

-Couvrir lel bennes deJ
aâmioni de bâ(hes

Re5pon5â liré,

-procéde r au reboisement de

.M ettre en pla(e un syrtème

-Re(ueillir Iei
dani der ré(
et les recycler

uiles uragéej
ipienti adâptét

-Procéder à l'ànâ de l'eau

-utiliser ên in5 à l'êtat neu,

D

-installer

-aftoJer le

-Entreprise
.ABE

DGTP

-Entreprke
.ABE
.DGTP

-Entreprise
.AB E
.DGTP

Entreprise
.,âB E

.DGTP

dépôtr de

-présence des ba(s à
déchets
-présence des forses

lqrtiques étanches

PM

-quâlité de l'eau
-rapport de 5uivi

-qualité de l'air
-enquête5 auprès
dei populations

-état du sol PM 83 780 857

-Conca3!ôge des ro<hêJ,
-Aménagement de lê
platê-forme,
-Compâdage des ioh,
-enrobage du bitume.
-Décapage, débtaiJ,
remblalt, excavation
-(irculation deJ véhicule5
du (hantler

autorhation
arbres
-interdi.e
espèaet
d'extinction

estructlon iânt
et abulif des

la châsse de!
menacéet

-éviler là

104 705 429

*t 
,'

Etât

I

l

I

I

i

I

I

I

I

I

Y
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I

-- du
Projet

ln$êllation!
.du (hantler

Phrse
1tàvaux

P

lndicateurs

-les Torages sont
réalisés
-les équipements
sont dispon

Finan(ement Co0t tot.l

51 524 5t2

t,lv

et

-risques
propagalion
M5T/SIDA

de
dei

-exporition de:
utagerr d€3 éColet
a!,x acddenls

-Ent.eprise
.ABE
.DGTP

- 750 m linéaire de
murs de (l6ture
d'é(oles ront
conslruits

-(onstruction e clôturêr
de quelqu$ écoleJ
(lblées dans l'€mprlse du

et
nrnlâdies -réalisâtion râges -Entreprise

.A8E

.DG'TP
- â.quilition
d'équipementr de
prote<tion de! agent! et
ouvrlert

MILIEU HUMAIN
Activitél Mesuaêt 'atténua

ou de renfor(ement
Responsabilités

tat AUTRES BOÂD

lmpâct5 posit s

-Déve
der

ppement
petltr

lmpacts nég

<réation emploit
(main-d'ceuvre
lo(ale)

-privil égier la main-

si osrible

d'æuvre locâle €t (hoitir
les entreprkes du milieu

-nuisan(et ionorel -Senribilijer ler
populationr,
-lnstaller lei chantierr
loin des habitats danr lâ
mêsure du possible
- Rêipeder les horaires
de (ir(ulation.

93 7s0 780

-nsquet
d'accidents

er (pânneaux
d'lndicatlon,
d'avertisJement
d'obligation, et(.) le
chanticr de mànièrê
vaiible de Jour aomme dc
nuit,
- Lirhiter la viteile de
cir<ulatlon de! véhl(ulej
à 20 Knÿh.ur ie chântiêr
et à ies environs. loins

sis

d'ur ence

-Entreprase
.AB E

.DGTP

'Entreprise
-AB E
.DGTP

-présen(e

signalisation
-présence
d'équipements
roin d'urqcn(c

l,l\1

|,M 46 875 390

ement der rites
-dépla<ement det engini
-Pôure der (ouche3 de
bltume

-nivell

-Entreprite
.ABE
.DGTP
-O NG

51 524 512

-renror(elnent des

isàtion tur les
arpects liéJ à la santé et
lô sé(urité.
-dinribution de

-sensibi

rvatifs.

-nombre de séân(e
de Jensibilisation

-personnelformé PM

PM

PM

PM

<olnpactâge dei sok
<on(4Jaga, enrobâqe
du bitumê
-Amén.gement de la
pl!te-fonre
.Dé(apage, dêblai5,
remblair, etcavation
-Circulâtion de véhiculei
de (h.ntle.

erralsement

PMpoursières, aut
dé(het5,'maladiet
iexuellement
trân9missibles et
VIH/SIDA

fonctionnels

PM

.r1l

-port eTlectif des Elp
-respect de5 valeu15
de niveaux de son

I

I

I

I

I
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d'explo dépla(ementi et
dév€loppement
d€s é(hângel
-amélioration des
revenus de!

ulations lo(alet

Acquisition de
(harrettes et d€
matériels agri(olej
pour 70 groupeJ
{éminins.

Bureau de contrôle/ ABUDGTP

-régression rensible
de la pôuvreté

-faire der (ampagneJ de
sé(r/rité routière
-senribilhâtlon de§
populationi
-mise en plà(e en
agglomératlon des
avertiiiêuni et der dos
drâne5 à proximité deJ
é(olej
-(onrlruction de
râlentirgeurl au niveau
dei 9olntt d'eau

Entrepriie
.DGTP

-êbien(e de plainte
des populâtions

tt1 20 2AS 715

-rênfor(ement des
<apa.iléJ de. âgentr du
CNSR

Formation reçue 5 000 000

-Augmentation
dei riJques
d'â(cidents

à

l'enviaonnement

la
de

Sensibilisat
Protection

.DGTP

.ONG
-Entreprlse

6 605 714

5 000 000

6 605 714

-Augmcntôtlon du trali(
routier et de la vitesse

véhi(ules

-A<<umulation df
déchets -mke en

d'équipemênt5
gertion der
rolldes et liquldej

plâce
de

déchetr

Jes équipements ae
qestion des déchet9
gont lonctionnels

Pl\l

Me5ures e cation
socio-de5 lmpacB

économiquer en
der lemmes

DGTP
.ONG

42 000 000 42 000 000

Sulvi et
Survelllân(ê
envlronnem!n
tale

15 270 400

Totà|2

15 270 400

58 130 285 223102 2A5 281 232 571TOTAL
GENERAL 58 130 285 327 80t 114 385 938 000

PM

{.,. )ur

I

L



TABLEAU D'AMORTISSEMENT PREVISIONNEL DU PRET

Monta nt
Taux
Durée

25 OOO MFCFA
7,50% l,an

'15 ans dont 04 ans de différé

2ème semestre 2014
1 er semestre 201 5
2ème semestre 201 5
1er semestre 2016

5 000
10 000
7 500
2 500

MFCFA
MFCFA
MFCFA
MFCFA

25 OOO MFCFA

31 .10.2014
30.04.2015
31 .1 0.201 5
30.04.2016
31 .1 0.2016
30.04.2017
31 .10.2017
30.04.2018
31.10.2018
30.04.2019
31 .10.2019
30.04.2020
31 .10.2020
30.04.2021
31 .10.2021
30.04.2022
31 .10.2022
30.04.2023
31 .1 0.2023
30.04.2024
31 .10.2024
30.04.2025
31 .10.2025
30.04.2026
31 .10.2026
30.04.2027
31 .10.2027
30.04.2028
31 .10.2028
30.04.2029

1 136,36
1 136,36
1 135,36
1 136,36
1 136,36
1 136,36
1 136,36
1 136,36
1 136.36
1 136,36
1136,36
1 136,36
1 136,36
1 136,36
'I 136,36

1 2 5,00
437,50
750,00
906,25
937,50
937,50
937,50
937,50
937,50
894,89
852,27
809,66
767,05
724,43
681,82
639,20
596.59
5s3,98
51 1,36
468,75
426,14
383,52
340,91
298,30
25s,68
213,07
'170,45

127,84
85,23
42,61

1136,36
1 136,36
1136,36
'I 136,36
1 136,36
1 136,36

Échéances Encours
Princi al

Rem bou rs.

Em runteur
lntérêts

5 000
15 000
22 500
25 000
25 000
25 000
25 000

25 000,00
25 000,00
23 863,64
22 727,27
21 590,91
20 454,55
'19 3'18,18
18181,82
17 045,45
15 909,09
14 772,73
13 636,36
12 500,00
11 363,64
10 227,27
9 090,91
7 954,ss
6 818,18
5 681,82
4 545,45
3 409,09
2 272,73
1 136 36 1 136 36

1l
1.. I

ANNEXE 6

Prévision de décaissements
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